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Décision 

 La permission d’en appeler est refusée parce que l’appel n’a aucune chance 

raisonnable de succès. L’appel n’ira pas de l’avant. 

Aperçu 

 Le demandeur, J. B. (requérant), fait appel de la décision de la division générale. 

La division générale a jugé que le requérant était en retard lorsqu’il a déposé un appel 

auprès du Tribunal de la sécurité sociale le 26 avril 2021. Le requérant tentait de faire 

appel d’une décision de septembre 2016 du défendeur, le ministre de l’Emploi et du 

Développement social.  

 Le requérant soutient que l’équité procédurale permettrait une prolongation du 

délai. Le requérant soutient également que la division générale n’a pas pris en compte 

le fait qu’il avait une incapacité et qu’ainsi, il n’avait pas pu déposer un appel. 

 Je dois décider si l’appel a une chance raisonnable de succès1. Le fait d’avoir 

une chance raisonnable de succès équivaut à avoir une cause défendable2. 

Question en litige 

 Peut-on soutenir que le résultat de la décision était injuste ou que la division 

générale n’a pas pris en compte l’incapacité du requérant? 

Analyse 

 La division d’appel doit accorder la permission d’en appeler à moins que l’appel 

n’ait « aucune chance raisonnable de succès ». L’appel a une chance raisonnable de 

                                            
1 Conformément à l’article 58(2) de la Loi sur le ministère de l’Emploi et du Développement social (Loi sur 
le MEDS), je dois refuser la permission d’en appeler si je suis convaincue « que l’appel n’a aucune 
chance raisonnable de succès ». 
2 Voir la décision Fancy c Canada (Procureur général), 2010 CAF 63.  
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succès s’il est possible que la division générale ait commis une erreur de compétence, 

de procédure, de droit ou de fait3. 

 Une fois qu’une partie demanderesse obtient la permission de la division d’appel, 

elle peut passer à l’appel en tant que tel. La division d’appel décide alors si la division 

générale a commis une erreur et, dans l’affirmative, décide de la manière de corriger 

cette erreur. 

Peut-on soutenir que le résultat de la décision était injuste ou que la 
division générale n’a pas pris en compte l’incapacité du requérant? 

 Comme l’a fait remarquer la division générale, l’article 52(2) de la Loi sur le 

ministère de l’Emploi et du Développement social (Loi sur le MEDS) fixe un délai 

d’appel. L’article prévoit qu’en aucun cas un appel ne peut être déposé plus d’un an 

après la date où une partie requérante reçoit communication de la décision du ministre. 

 La division générale a décidé que l’incapacité du requérant était une 

considération non pertinente. La raison de son retard n’avait pas d’importance puisqu’il 

avait déposé son appel avec plus d’un an de retard. 

 La division générale s’est fondée sur une affaire intitulée T. C.4 Dans ce cas, la 

division d’appel a jugé que les explications, notamment les besoins financiers ou le 

bien-fondé de la supposée incapacité de T. C., étaient non pertinentes en raison du 

libellé de l’article 52(2) de la Loi sur le MEDS. La division d’appel a écrit : 

[T. C.] peut trouver cette issue injuste, mais je ne peux qu’exercer les 
compétences qui me sont conférées par la loi habilitante de la division d’appel. 
Cette position est notamment appuyée par l’arrêt Tucker c Canada5, selon lequel 
un tribunal administratif n’est pas une cour, mais un décideur prévu par la loi, et 
qu’il n’a pas la compétence d’accorder une quelconque forme de réparation 
équitable. 

 

                                            
3 Voir l’article 58(1) de la Loi sur le MEDS. La division générale commet une erreur de fait lorsqu’elle 
fonde sa décision sur une erreur commise de façon abusive ou arbitraire ou sans tenir compte des 
éléments de preuve portés à sa connaissance. 
4 Voir la décision T.C. c Ministre de l’Emploi et du Développement social, 2019 TSS 521. 
5 Voir la décision Canada (Ministre du développement des ressources humaines) c Tucker, 
2003 CAF 278. 
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 La décision de la division générale est correcte en droit. L’article 52(2) de la Loi 

sur le MEDS ne donne aucune marge de manœuvre, même si le résultat peut être 

injuste. Il s’agit de la position à laquelle la Cour fédérale est également arrivée 

lorsqu’elle a examiné si une partie requérante dont l’appel est en retard de plus d’un an 

pouvait obtenir une prolongation de délai. La Cour a statué que les parties requérantes 

doivent respecter le délai de prescription et que le Tribunal n’a pas le pouvoir 

discrétionnaire d’accorder une prolongation après l’expiration du délai d’un an6.  

Conclusion 

 Le requérant ne peut soutenir que la décision était injuste ou que la division 

générale n’a pas pris en compte son incapacité. Ces considérations n’étaient pas 

pertinentes aux termes de l’article 52(2) de la Loi sur le MEDS. La permission d’en 

appeler est refusée. Autrement dit, l’appel n’ira pas de l’avant. 

Janet Lew 

Membre de la division d’appel 

                                            
6 Voir la décision Smith c Canada (Procureur général), 2020 CF 1192, citant Pellettieri c Canada 
(Procureur général), 2019 CF 1585. Voir aussi la décision Fazal c Canada (Procureur général), 
2016 CF 487. Bien que la Cour ait tenu compte de l’article 57(2) de la Loi sur le MEDS, le libellé de cet 
article est le même que celui de l’article 52(2). 
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